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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 18/11/2015          4901,48
DOW JONES 18/11/2015      17489,50

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0666                 1USD = 614,998 1 USD 652,048                                                         
1,4223                 1CAD = 461,195 1 CAD               485,330

131,6500                 1JPY  = 4,983 100 JPY 518,1
0,7009                 1GBP = 934,878 1 GBP 974,255
1,0838                 1CHF = 607,238 100 CHF 63369,52
15,1537                 1ZAR = 43,287 100 ZAR 4501,32
10,6938                 1MAD =                           61,340 1MAD                  63,79
6,8054                  1CNY = 96,388 1CNY 99,28
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
18 Novembre : 44,21

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 18/11/2015

Cameroun/ Avec des
souscriptions autour de
98%, l'eurobond came-
rounais emporte un suc-
cès mitigé Les souscriptions des in‐vestisseurs aux obligationssouveraines du Camerounont oscillé autour de 98% afait savoir le site spécialiséGlobal Capital, citant unesource proche de l'opéra‐tion. Malgré le taux recordoffert de 9,75% pour unematurité de 10 ans et unegarantie partielle "ixe de laBanque africaine de déve‐loppement, les arrangeursde l'opération ne semblentpas avoir convaincu tousles investisseurs dont unebonne part souhaitait avoirune enveloppe plus grande.Au "inal, 134 investisseursauraient pris ces obliga‐tions pour un montant deseulement 1,2 milliard $,sur les 1,25 milliard $ maxi‐mum attendus du gouver‐nement camerounais. 
Nigeria/ Les déboires des
entreprises sud-afri-
caines au Nigeria relan-
cent le débat sur l'intérêt
d'y investirLes investisseurs sud‐afri‐cains s'interrogent désor‐mais sur l'opportunitéd'investir au Nigeria, alorsque le groupe de télécom‐munications MTN, basée àJohannesburg, est sous lefait d'une sanction de 5,2milliards $ in"ligée à sa "i‐liale nigériane depuis la mi‐octobre dernier. Attiré parun marché très large et lepotentiel de croissancequ'offre la première écono‐mie d'Afrique, la plupartdes directeurs générauxsud‐africains ont toujoursconsidéré que, s'il estadmis que l'expansion deleurs activités est néces‐saire pour réduire la seuledépendance vis‐à‐vis dumarché sud‐africain, au‐cune de ces expansionsn'est vraiment cohérentesans une présence au Nige‐ria.
BOAD/ La banque ouest-
africaine se positionne
en catalyseur d’une
croissance verte dans
l’espace UEMOAAprès avoir été l’une despremières institutions "i‐nancières africaines à avoirmis au centre de ses préoc‐cupations le respect desécosystèmes dans les pro‐jets "inancés, la Banqueouest‐africaine de dévelop‐pement (BOAD) vient de sedoter d’une véritable «Stra‐tégie environnement et cli‐mat 2015‐2019» qui vise àposer les bases d’une crois‐sance verte dans l’espaceUEMOA.

Brèves

Rassemblées par W.N.

DANS le cadre du projetd’extension de la plantationd’hévéaculture que SiatGabon entend réaliser dansla région de Zilé (Moyen‐Ogooué), un contrat socialtripartite a été signé le 20Juin 2015. Ce contrat vise,notamment, à améliorer lesconditions de vie des popu‐lations riveraines, de mêmeque la réalisation des pro‐jets communautaires telsque l’électri"ication et l’hy‐draulique villageoise, l’ap‐pui technique pour ledéveloppement des planta‐tions villageoises d’hévéa,l’appui au désenclavementdes villages riverains avec laréfection, voire la réouver‐ture de routes, l’accès auxsoins de santé et à l’éduca‐tion, la construction d’uneunité de transformation ducaoutchouc granulé avecson corollaire en matière decréation d’emplois directset indirects. C’est pour faire le point desengagements pris parl'agro‐industriel belge quele Comité de suivi mis enplace à cet effet s’est réuni le20 novembre dernier àLambaréné, pour la pre‐mière fois après la signaturedu contrat social, dans leslocaux du gouvernorat,conformément à l’article 2du contrat social, qui dis‐pose que « l’opérateur doit

fournir aux parties signa-
taires un chronogramme
prévisionnel de réalisation
avec les coûts estimatifs et
les organismes chargés de
l’exécution des projets sur le
terrain».Autour de la table, il y avaitle préfet du département del’Ogooué et des Lacs, Dieu‐donné Ngoyi, président duComité de suivi, le sous‐pré‐fet du district de Makouké,Nicolas Mandza, les députésMartin Mabala et VincentMavoungou Bouyou, repré‐sentant les populations lo‐cales impactées par leprojet, ainsi que OlivierBierny, directeur des opéra‐tions de Siat Gabon. A l'ouverture des travaux,Dieudonné Ngoyi a d’abordtenu à situer le contexte dela rencontre, en mettant no‐tamment l'accent sur l’im‐pact relatif au projetd’extension des plantationsde Siat dans la région deZilé. Un projet a forte tona‐lité sociale et économique,s’inscrivant dans l’optiquedu développement duGabon.Pour sa part, le directeurdes opérations de SiatGabon a décliné la liste desprogrammes à réaliser. M.Bierny a d’abord indiquéque ladite se fera sur cinqans. Dans un premiertemps, il devait s’appuyersur les projets réalisableslors de la première annéed’exécution de travaux, à sa‐voir en 2016. « Ainsi, les projets retenus
par Siat Gabon en 2016 sont

Début des travaux prévu en janvier 2016
Réunion du Comité de suivi du contrat social entre Siat Gabon, l’administration et les populations

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

L'OPÉRATEUR de télépho‐nie mobile Gabon Télécom acélébré, mercredi dernier, lepremier anniversaire deson service internet hautdébit mobile 4G au Gabon.Occasion pour l’opérateurglobal Fixe‐Mobile‐Internetd'éclairer, lors d'une confé‐rence de presse, son audi‐toire sur la réduction de lafracture numérique auGabon, l'amélioration de lasatisfaction de ses clients etle lancement futur de la4G+. Lancé en octobre 2014, à la

suite d'un investissementglobal de 28 milliards defrancs, le service 4G a per‐mis de faire un saut techno‐logique important, enfaisant de Gabon Telecom lepremier opérateur à offrir latechnologie 4GTLE enAfrique centrale.« Nous couvrons  aujourd'hui
environ 21 localités du pays
et comptons poursuivre son
maillage et son expansion à
travers d'autres localités du
territoire national, en vue de
servir le maximum d'habi-
tants », a souligné le direc‐teur général de GabonTélécom,  Abderrahim Kou‐maa. Avant d'ajouter : « La
baisse des tarifs d'accès à in-
ternet très haut débit, via la
!ibre optique, pour les entre-

La 4G souffle sa première bougie
Télécommunications

MZM
Libreville/Gabon

prises et les institutions
connaît des temps de gloire,
grâce à l'adhésion massive
de la clientèle.»

En effet, depuis le 4 novem‐bre dernier, l'opérateur na‐tional a lancé une séried'offres. Allant de la baisse

d'environ 60% sur les fraisd'accès à la "ibre optique,passant ainsi de 2,5 millionsà 1 million de francs, à lagratuité des frais d'accès àinternet ADSL pour les pe‐tites entreprises et les mé‐nages mais aussi des forfaitsmaîtrisés.Tenant à maintenir sa posi‐tion de leader de marché,l'opérateur teste actuelle‐ment la technologie 4G+, latoute dernière révolutiondes normes de téléphoniemobile. Elle propose undébit théorique de 223 mé‐gabits par seconde, soit 2fois supérieur à la 4G, posi‐tionnant ainsi l'opérateurcomme l'un des pionniersde cette technologie enAfrique. 
Le directeur général de Gabon Télécom, Abderra-

him Koumaa, durant son exposé .
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: la réhabilitation de la
pompe au village Issala 1, la
réhabilitation du circuit
d’eau détruit par Siat au vil-
lage Saint Martin/Paris, la
réfection de l’école Saint
Martin au village Diengui ,
l’achat de médicaments au
pro!it des populations en te-
nant compte des pathologies
les plus fréquentes dans la
zone, l’utilisation du dispen-
saire de Siat pour les popula-
tions riveraines moyennant
un ticket modérateur de 500
francs, l’évacuation par am-
bulance des malades et les fo-
rages», a déclaré OlivierBierny, qui a pro"ité de l'oc‐casion pour rassurer les po‐pulations quant au débuteffectif de certains chantiersannoncés dès janvier 2016.D’autres seront réalisés aufur et à mesure, en attendantla validation des devis. 
AJUSTEMENT• Pour leurpart, les députés Martin Ma‐bala et Vincent Mavoungou

Bouyou ont émis certainesréserves quant au chrono‐gramme de Siat Gabon. Ilsont, par exemple, proposé àla société de s'assurer aupréalable que certains pro‐jets retenus en 2016 n’ontpas déjà été réalisés soit parl’Etat, soit par les députéseux‐mêmes. Si c'est le cas, ilconvient alors d'envisagerautre chose à la place, avecle concours des populations,en tenant compte de leursbesoins. Les deux parlementaires ontégalement proposé la mo‐dulation du déroulé du chro‐nogramme d’actions, tout eninsistant pour que le contratsocial tripartite ne soit pasun outil "igé, mais plutôt unvéritable instrument de dé‐veloppement local, quitienne compte des aspira‐tions des populations. Aussi, ont‐ils souhaité deséchanges permanents entreles parties signataires ducontrat social, a"in de garan‐

tir une meilleure gestion decelui‐ci. Dans cette perspec‐tive, deux rencontres sontprévues dans les tout pro‐chains jours. La première,avec les députés, portera surl’ajustement des projets àréaliser. La deuxième, quidevrait se tenir le 18 décem‐bre 2015, sera consacrée àla validation du correctif ap‐porté par les députés. Cetterencontre se tiendra autourdu préfet du département,président du Comité desuivi. A titre de rappel, le contratsocial signé le 20 juin 2015fait suite aux doléances etrevendications sociales despopulations locales, collec‐tées à plusieurs niveaux parles élus locaux, lors desconsultations publiques vil‐lageoises relatives au projetd’extension de la plantationd’hévéa du site de Zilé, viales résultats socio‐écono‐miques et de cartographiesociale participative.

Les participants en plein travaux.
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